
Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, le Suriname, Trinité-et-Tobago,
ainsi que Montserrat (sous la dépendance du Royaume-
Uni). Les Bahamas font partie de la CARICOM, mais
pas du marché commun des Caraïbes.

La CARICOM est un marché accueillant pour les
Canadiens. En effet, ces pays imposent peu d'obstacles au
commerce, utilisent l'anglais comme langue commune et
possèdent des codes juridiques et des pratiques commer-
ciales semblables à ceux du Canada. Par ailleurs, plusieurs
banques canadiennes sont bien établies dans la région.
Toutefois, il y a une exception : Haïti. Le français et le
créole y sont les langues officielles et les codes juridiques
haïtiens découlent du Code civil.

Le commerce bilatéral de marchandises entre le Canada
et les pays de la CARICOM s'est chiffré à 1,2 milliard
de dollars en 2003, les exportations du Canada vers
cette destination totalisant 430 millions de dollars et les
importations 788 millions de dollars. (Ces statistiques ne
tiennent pas compte des marchandises qui transitent par
les États-Unis). Par ailleurs, un grand nombre de contrats
totalisant plus de 200 millions de dollars sont octroyés
chaque année à des prestataires canadiens de services de
conseils et d'ingénierie par le biais d'un financement du
gouvernement ou de banques de développement. De
nombreux contrats financés par des moyens privés ne
sont pas comptabilisés.

l:investissement canadien effectué ou transitant dans
l'ensemble des pays de la CARICOM dépasse les 25 mil-
liards de dollars. Les principaux secteurs d'investissement
sont les services financiers (banques et assurances), plus
particulièrement à la Barbade et aux Bahamas. Dans les
années 1990, l'investissement canadien s'est diversifié
et s'oriente dorénavant vers le secteur de l'énergie de
Trinité-et-Tobago et le secteur minier de la Guyane
et du Suriname.

Accès aux marchés - résultats obtenus en 2003

® Les discussions se sont poursuivies avec la CARICOM
en vue d'établir un cadre de négociations pour conclure
un ALE.

® En ce qui a trait à l'ESB, reprise partielle du commerce
du bœuf et d'autres produits avec Antigua-et-Barbuda
et avec la Barbade.

Accès aux marchés - priorités du
Canada pour 2004

Il Entamer les négociations en vue de conclure un ALE
avec la CARICOM.

0 En ce qui a trait à l'FSB, mettre la dernière main aux
dispositions convenues avec les Bahamas, la Jamaïque et
Trinité-et-Tobago afin de reprendre le commerce du
boeuf et d'autres produits; continuer d'intervenir auprès
des autres pays de la CARICOM pour les amener à
reprendre ce commerce avec le Canada.

AMÉLIORER L'ACCÈS AUX MARCHÉS DES
PRODUITS ET DES SERVICES
À l'occasion du Sommet Canada-CARICOM tenu en
janvier 2001, à la Jamaïque, le premier ministre, M. Jean
Chrétien, et ses homologues des pays membres de la
CARICOM se sont entendus pour lancer les discussions
en vue de négocier un accord de libre-échange. Les
représentants des gouvernements se sont réunis à plusieurs
reprises dans le cadre de rencontres officielles afin de
partager des renseignements et des points de vue sur la
portée des négociations visant à conclure un tel accord.
Les discussions préparatoires à ce projet se sont poursuivies
en 2003. Le premier ministre Martin a réaffirmé l'engage-
ment du Canada à l'occasion de la rencontre bilatérale
avec les chefs d'États de la CARICOM au Sommet
extraordinaire des Amériques de janvier 2004 à Monterrey.

A la fin de l'année 2001, le gouvernement du Canada
a lancé un vaste processus de consultations auprès des
Canadiens, citoyens, entreprises et organismes commu-
nautaires, ainsi qu'auprès des gouvernements provinciaux
et territoriaux, afin de connaître leurs priorités, leurs
objectifs et leurs préoccupations, en vue de définir la
portée que devrait avoir un accord de libre-échange
avec ces pays. La plupart des réponses sont favorables au
lancement de négociations visant à conclure un accord de
libre-échange.

Encéphalopathie spongiforme bovine

Suite à l'annonce faite par le Canada, le 20 mai 2003,
d'un cas d'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB)
détecté au pays, de nombreux pays des Caraïbes ont inter-
dit l'importation de boeuf et d'autres produits. Le Canada
a tenu parfaitement au courant tous ses partenaires com-
merciaux, y compris les pays des Caraïbes, des résultats des
enquêtes qu'il a menées et des mesures réglementaires qû il
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